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Le métier de la Cour a pris diverses formes, au cours de ses 75 ans 
d’activité1, durant lesquelles il a significativement évolué. 

Les contributions à la construction de l’ordre juridique (entendue ici 
comme la définition de ses limites externes), l’autonomie et l’indépendance, 
le caractère distinct de cet ordre juridique par rapport à ceux des États 
membres, mais aussi par rapport au droit international et aux formes plus 
classiques d’organisations internationales, ont été au cœur de la jurisprudence 
de la Cour dans ses vingt premières années d’activité, dans un contexte 
culturel et politique où le souffle de la construction européenne provenait 
avant tout des Etats membres et de l’intelligence dont témoignaient souvent, 
dans ces derniers, la classe dirigeante et les gouvernants. Un contexte 
idyllique, donc, pour mettre en place, par voie prétorienne, les fondements 
innovateurs d’un ordre juridique dont seuls les considérants des traités 
permettaient peut-être de faire une lecture autant visionnaire que, par de 
nombreux aspects, inattendue2. 

S’est ensuite suivie (ou, plus exactement, poursuivie) l’ère de la con-
struction du marché intérieur (et donc de la libre circulation des marchan-
dises, des personnes, des services et des capitaux, ainsi que de la protection 
de la libre concurrence) qui a représenté l’objectif premier de la construc-
tion du droit européen pendant plus de trente ans. Dans une conception 
idéale – mais seulement idéale, justement – le parcours entamé par les in-
stitutions politiques avec l’adoption des « Programmes généraux », à met-
tre en œuvre endéans la fin de la première phase de la période transitoire 
 
 

* Respectivement, professeur ordinaire de droit de l’Union européenne et juge à la Cour 
de justice de l’Union européenne (dont les opinions sont strictement personnelles et ne lient 
pas l’institution à laquelle il appartient), et professeure ordinaire de droit de l’Union 
européenne, Università degli Studi di Milano. 

1 Le 10 décembre 1952 s’est tenue la séance inaugurale de la Cour de justice de la 
CECA, dont le siège était la Villa Vauban à Luxembourg. 

2 Nul besoin de rappeler ici la jurisprudence bien connue allant de l’arrêt Van Gend & 
Loos (voir Cour de justice, 5 février 1963, affaire 26/62) à l’arrêt Costa c. Enel (voir Cour de 
justice, 15 juillet 1964, affaire 6/64) et à l’arrêt AETS (voir Cour de justice, 31 mars 1971, 
affaire 22/70). 
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(le 31 décembre 1961), s’est achevé le 31 décembre 1992, date endéans 
laquelle – selon les prévisions de l’Acte unique européen3 de 1986 – le 
marché intérieur devait être définitivement instauré. S’il est vrai que la ju-
risprudence la plus innovante en matière de libre circulation s’est formée 
dans les vingt années qui séparent les années 70 de la fin des années 90, il 
n’en est pas moins vrai que la Cour a continué à s’en occuper, et s’en oc-
cupe encore, dans une perspective, pourrait-on dire, de « réglage fin » au 
sein d’un parcours désormais solidement défini, où ont été (et sont encore) 
élimineés ou régulées peu à peu les différentes apories du marché, éven-
tuellement relevées dans le contexte (également) des innovations tech-
nologiques4. Il ne faut par ailleurs pas oublier que, précisément, des instru-
ments juridiques fondamentaux propres au marché intérieur, tels que la 
reconnaissance mutuelle, apparaissaient, dans la jurisprudence de la Cour, 
ancrés dans (et même issus d’)une plateforme (préalablement) établie de 
confiance mutuelle entre les États (et leurs systèmes juridiques), qui, dans 
l’avenir, allait nourrir des formes de coopération parfois très éloignées du 
marché, telles que le mandat d’arrêt européen et, plus généralement, la 
coopération judiciaire en matière pénale. La confiance mutuelle s’étend 
aujourd’hui au partage des valeurs sur lesquelles repose l’Union, nourris-
sant le « pactum fiduciae » dont la violation devient (ou risque de devenir), 
au stade actuel du processus d’intégration, non pas un dysfonctionnement 
limité de la vie commerciale européenne, mais un éloignement par rapport 
à une solidarité commune, qui nécessite des formes de constatation bien 
plus radicales et des remèdes plus complexes. 

L’accomplissement du marché intérieur – grâce notamment au re-
cours à la catégorie conceptuelle des notions autonomes du droit de l’Un-
ion5, qui représente la déclinaison, dans la technique interprétative, de l’au-
tonomie du droit de l’Union par rapport aux ordres juridiques qui auraient 
pu en revendiquer la protection6 – ainsi que son élargissement matériel ont 
 
 

3 Voir article 13 de l’Acte unique européen, qui a introduit l’article 8 A du traité CEE, 
in JOCE, L 169 du 29 juin 1987. 

4 Pour un exemple de décision définissant certains aspects de la libre prestation des 
services et de la liberté d’établissement dans le domaine de la télémédecine (médecine 
dentaire), voir Cour de justice, 11 septembre 2025, affaire C-115/24, Österreichische 
Zahnärztekammer. 

5 Sur les notions autonomes, voir, notamment, L. CHARBONNEAU, Notions autonomes et 
intégration européenne, in Cahiers de droit européen, 2013, p. 21 et suiv., ainsi que A. PIETROBON, 
L’interpretazione della nozione comunitaria di filiale, Padoue, 1990. Pour une perspective plus 
ample, voir, plus récemment, C. BERGOMI, Comparative law and autonomous concepts, Turin, 
2025. 

6 Magistralement affirmée par la Cour de justice, en ce qui concerne les contraintes 
externes également, dans son avis 1/13 du 14 octobre 2014 (voir point 74) et, plus 
récemment, dans son arrêt du 18 décembre 2025, affaire C-448/23, Commission c. Pologne, où 
l’on peut lire (point 216) que « l’autonomie et l’effectivité de l’ordre juridique de l’Union 
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montré qu’il n’était vraiment pas possible d’affirmer l’autonomie (et donc 
la primauté) du droit de l’Union sans rassurer les ordres juridiques des 
États membres quant au respect de ce qui constitue, pour bon nombre de 
leurs constitutions nationales, une condition préalable : le respect des 
droits fondamentaux de la personne selon une dimension presque de culte, 
apparue en réaction aux violations de ces droits pendant la Seconde 
Guerre mondiale. C’est ainsi que s’est progressivement affirmée7, paral-
lèlement à la construction forte et ancrée du marché intérieur, une juris-
prudence sur le respect des droits fondamentaux de la personne humaine 
que le droit de l’Union doit garantir pour être, techniquement, « valide » et 
donc, politiquement, opposable efficacement tant aux États membres 
qu’aux particuliers. Cette obligation, bien que pouvant être tirée (mais pas 
de manière tout à fait univoque et, en tout état de cause, seulement par-
tiellement) de certaines dispositions du droit primaire, a été édifiée et pro-
gressivement développée par la jurisprudence de la Cour de justice sans 
affirmer d’emblée son caractère autonome, mais en reconnaissant au con-
traire qu’elle trouvait son origine, dans une conception « bottom up », dans 
les ordres juridiques des États membres, que cette origine soit directe (les 
« traditions constitutionnelles communes ») ou indirecte (le recours aux 
conventions internationales auxquelles les États membres ont « coopéré 
ou adhéré »)8. 

La Cour a ainsi comblé une lacune, qui aurait autrement été appelée à 
s’élargir, dans l’ordre juridique de l’Union, et ce, certes également dans le 
but de préserver son autonomie, mais, paradoxalement, en se liant ainsi à 
ce qu’étaient et ce qu’allaient devenir les ordres juridiques nationaux (et à 
la partie de l’ordre juridique international à laquelle les États membres 
donnaient corps dans ce domaine, avec une attention particulière pour la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des liber-
tés fondamentales). 

L’ambiguïté fondamentale, à savoir un ordre juridique autonome dont 
l’origine internationale a progressivement perdu de son importance et 
 
 

s’opposent à tout contrôle externe des décisions de la Cour dans l’exercice de sa compétence 
exclusive pour interpréter de façon définitive et contraignante le droit de l’Union et pour 
contrôler la légalité des actes de l’Union ». 

7 Est significative à cet égard une comparaison entre l’arrêt rendu dans l’affaire Stork 
(voir Cour de justice, 4 février 1959, affaire 1/58) et l’arrêt rendu ultérieurement dans l’affaire 
Stauder (Cour de justice, 12 novembre 1969, affaire 29/69). 

8 Selon une formulation que l’on trouve aujourd’hui à l’art. 6, par. 3, TUE, où la 
référence aux conventions internationales a été circonscrite, comme on le sait, à la seule 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, 
sans que cela empêche le juge de l’Union de recourir à d’autres sources conventionnelles 
destinées à protéger les droits fondamentaux afin de « définir » de nouveaux principes 
généraux du droit qui représentent et sauvegardent ces droits. 
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dont les principes généraux sont néanmoins ancrés dans une dimension 
axiologique nationale (qui s’exprime non seulement au niveau étatique, 
mais aussi international), a en quelque sorte rassuré les États membres, qui 
ont fait à cet ordre juridique des (con)cessions de plus en plus importantes 
en termes de compétences, lesquelles n’ont été que plus tard, et au moins 
formellement, équilibrées, juridiquement, par la référence expresse au 
principe d’attribution9, par la réversibilité des compétences attribuées et, 
plus politiquement et décisivement, par le droit de retrait dont dispose 
chaque État membre, dont « l’identité nationale », qui ne s’oppose pas à 
l’identité européenne, mais la complète, trouve par ailleurs une protection 
dans l’obligation de l’Union de respecter les caractéristiques essentielles de 
chaque structure fondamentale, politique et institutionnelle, obligation 
dont la mise en œuvre ne peut, en dernière instance, de nouveau être con-
fiée qu’à la Cour de justice de l’Union européenne. 

En suivant une démarche inattendue, les autorités politiques qui gou-
vernent et promeuvent l’évolution de l’Union européenne (Parlement, 
Conseil et Commission), puis les États membres dans leur rôle de « parties 
contractantes » dans les traités constitutifs10, ont atténué le besoin de faire 
dériver du droit national (et international) la protection des droits fon-
damentaux, pour la confier, dans le champ d’application des traités – cer-
tes non pas exclusivement, mais certainement de manière prépondérante 
– à un instrument juridique autonome tel que la Charte des droits fon-
damentaux de l’Union européenne, qui a inévitablement fini par se super-
poser aux chartes constitutionnelles nationales, entraînant dans cette su-
perposition le rôle de la Cour du Kirchberg par rapport à celui des cours 
constitutionnelles de chaque État membre. Suivant une dynamique qui 
n’est pas tellement différente, c’est le traité sur l’Union européenne lui-
même qui, après Maastricht (article F, TUE) et, plus analytiquement, après 
Lisbonne, reprend, à l’article 2 tel qu’en vigueur, les valeurs fondatrices de 
l’Union, déclarées communes aux États membres, qui, nécessairement, en 

 
 

9 Référence plurielle et redondante, comme beaucoup l’admettent. Nous renvoyons 
volontiers, à ce propos, à l’expression « régurgitation de souveraineté » de G. STROZZI,  Limiti 
e controlimiti nell’applicazione del diritto comunitario, dans Studi sull’integrazione europea, 2009, p. 23 et 
suiv., en particulier p. 28. 

10 Les amateurs de formules se rappelleront que, dans le cadre des traités constitutifs et 
de leurs accords modificatifs, à l’exception des formules « institutives » d’ouverture et de 
clôture qui renvoient aux processus de ratification nationaux, les États se définissent 
constamment comme les « États membres ». Seul l’art. 30 de l’Acte unique européen, qui 
porte sur la première forme de coopération européenne en matière de politique étrangère, 
laquelle était comprise, à l’époque, en tant qu’étrangère au système du droit 
« communautaire », tout en demeurant liée à ce dernier, a été stipulé par les « Hautes Parties 
Contractantes, membres des Communautés européennes ». 
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raison de leur portée éminemment axiologique, caractérisent l’ordre jurid-
ique de l’Union et deviennent une limite à l’évolution (ou plus justement, 
à la régression) des ordres juridiques nationaux11. 

La Cour a ainsi été progressivement amenée, par la volonté des États 
membres aujourd’hui inscrite dans le traité sur l’Union européenne, à 
dépasser son rôle de juge du marché (en tant que tel appelé à appliquer des 
règles désormais objectivement et solidement définies et élaborées) pour 
accéder au rôle de juge constitutionnel, non pas tant au sens kelsenien 
d’organe compétent pour adopter des actes négatifs de législation, mais 
dans le sens, largement positif et constructif, de juge suprême d’un système 
juridique commun, constitué de la somme de l’ensemble des ordres jurid-
iques nationaux et de celui de l’Union, un système qu’elle est appelée à 
interpréter à partir de l’intérieur des systèmes juridiques nationaux et eu-
ropéens, pris tant individuellement que dans leur ensemble, dans le respect 
de leur égalité et de celle de leurs citoyens et, par conséquent, en recourant 
inévitablement au principe de primauté. 

Les valeurs inscrites à l’article 2 susévoqué du TUE et, parmi celles-
ci, l’État de droit auquel donne concrètement corps l’article 19 TUE, qu’il 
convient de lire à la lumière de l’article 47 de la Charte des droits fon-
damentaux, sont défendues par la Cour de justice comme des valeurs com-
munes aux États membres et que les États membres se sont engagés à 
respecter à l’égard de leurs citoyens, soutenant ainsi les engagements de 
l’Union. La Cour de justice ne se soustrait pas à cette mission difficile – et 
problématique –, et elle affonte ainsi une époque de l’histoire où plus d’une 
société politique nationale – du fait aussi d’une situation géopolitique 
totalement inédite depuis les accords de Yalta – montre des dérives vers 
des fléchissements de l’État de droit, allant jusqu’à remettre en question la 
force descriptive de l’article 2 précité, là où il déclare que les valeurs qui y 
sont énumérées sont « communes » à tous les États membres (et donc 
propres à chacun d’entre eux). 

C’est dans ce contexte qu’il faut comprendre l’affirmation d’une Un-
ion européenne qui est passée d’une Union fondée sur des compétences à 
une Union fondée sur des valeurs. L’évolution de l’ordre juridique de l’Un-
ion, partagée par les États et les communautés politiques nationales, l’a 
caractérisé par des valeurs dont le respect a été confié à la Cour, exigeant 
ainsi de celle-ci qu’elle assume un nouveau rôle, qu’elle est appelée à exer-
cer bien au-delà du modèle classique de contrôle externe à caractère inter-
national, qui reste confié, en Europe, à la Cour européenne des droits de 
l’homme, dans les limites propres aux règles conventionnelles. 

 
 

11 Voir, en premier lieu, Cour de justice, 20 avril 2021, affaire C-896/19, Repubblika c. 
Il-Prim Ministru. 
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Le métier le plus difficile de la Cour de justice est devenu celui d’ac-
complir, mais aussi de faire comprendre et accepter sa nouvelle mission, 
en identifiant pour elle-même une dimension qui doit être conciliable et 
compatible avec les métiers (et donc les missions) des cours constitution-
nelles et suprêmes nationales. 

Il est relativement facile de recourir à des formules suggestives, depuis 
la protection à plusieurs niveaux, jusqu’à la protection intégrée ou le con-
cours des protections, chacune de ces formules évoquant, avec plus ou 
moins de succès, des modèles concurrents et complexes, aux contours qui 
restent indéfinis et, à l’épreuve des conflits, problématiques et incertains. 
Ce n’est pas un hasard si, ces derniers temps, dans l’application de ces 
modèles « partagés » ou binaires, les cours constitutionnelles nationales 
(certaines plus que d’autres) revendiquent un rôle central, et dans certaines 
conditions supérieur, pour la protection des droits de la personne, que ce 
rôle soit assumé en recourant aux constitutions nationales ou au travers de 
la Charte des droits fondamentaux, ou encore au moyen d’une lecture 
combinée des différentes sources, et ce dans un contexte où l’« actio fin-
ium regundorum » fondée sur le « champ d’application » du droit de l’Un-
ion, compris comme l’expression précise de l’attribution, ou comme « cono 
d’ombra » (utilisé pour garantir une large application de la Charte) plus 
opaque en termes de lisibilité, risque d’apparaître asphyxiée et inadéquate, 
puisqu’il s’agit précisément de protéger les droits fondamentaux de la per-
sonne. 

De son côté, la Cour de justice – dont le « droit » (article 19 TUE) 
s’est élargi au fil du temps pour inclure des règles et des principes à portée 
éminemment constitutionnelle et dont la fonction, dans l’interprétation de 
ce droit élargi, est constamment sollicitée, tant par les juges nationaux que 
par la Commission européenne – s’est engagée dans un travail continu de 
définition d’un ordre constitutionnel commun, auquel participent les cours 
suprêmes et constitutionnelles des États membres, dans la recherche, 
parfois involontaire (voire même inconsciente), de l’expression d’une 
synthèse susceptible d’accueillir les différentes spécificités nationales, y 
compris au-delà (mais sans préjudice) des urgences des agendas politiques 
des différentes majorités appelées à gouverner les différents États. 

Sont certainement de première importance, dans ce travail, la défini-
tion exacte de la portée juridique des valeurs visées à l’article 2 TUE et de 
l’engagement à les promouvoir (enoncé à l’article 49 TUE), la lecture de la 
Charte, de ses droits et de ses principes, ainsi que l’affinement inépuisable 
et progressif des différentes voies de recours et, parmi celles-ci, avant tout, 
celle du renvoi préjudiciel, où la réglementation, parfois détaillée, des 
règles d’accès au juge européen reflète également l’évolution des relations 
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avec les cours nationales, et parmi celles-ci, en premier lieu, les cours su-
prêmes et constitutionnelles, « tenues » au dialogue par une lecture incon-
tournable du troisième alinéa de l’article 267 TFUE. Ces relations exigent 
de la souplesse et une coopération loyale, un respect réciproque et une 
confiance mutuelle, afin de permettre un dialogue structuré et incisif, dans 
lequel les tensions entre les ordres juridiques nationaux et l’ordre juridique 
de l’Union peuvent être résolues et se muer en un système global qui n’ad-
met pas l’altérité, mais conduit plutôt à la compatibilité de réalités jurid-
iques différentes, unies par les mêmes objectifs. Dans cette perspective, 
s’il est acceptable et peut-être même souhaitable de dépasser les logiques 
ouvertement « conflictuelles » dans l’identification de la règle appelée à ré-
gir le cas d’espèce, logiques nécessairement associées à des barrières visant 
à protéger des noyaux indispensables, la nouvelle dimension à laquelle on 
parvient ainsi exige, plus encore qu’auparavant, l’affirmation nette de la 
primauté, dont découlent, selon les principes auxquels la jurisprudence de 
la Cour de justice nous a accoutumés, l’interprétation conforme, l’effet di-
rect et, corrélativement, la possibilité d’écarter ou de ne pas appliquer les 
dispositions nationales contraires. Cette dynamique, qui est destinée, 
comme nous l’avons déjà rappelé, à garantir l’égalité entre les États mem-
bres et leurs citoyens respectifs (égalité sans laquelle aucune forme d’in-
tégration n’est concevable) exige, avant même cette effectivité du droit de 
l’Union, la préservation la plus rigoureuse du mécanisme de coopération 
fondé sur l’article 267 TFUE, ainsi que des obligations et compétences qui 
y sont liées. 

Presque incidents par rapport à ce courant central et désormais con-
stant de la jurisprudence de la Cour, il existe, évidemment, des courants 
pour ainsi dire secondaires ou plus ou moins transitoires, qui reflètent des 
foyers de contentieux liés à leur époque et à son évolution et ses change-
ments incessants : on pensera, pour n’en citer que quelques-uns, au con-
tentieux en matière d’environnement et énergétique, au contientieux relatif 
aux mesures restrictives, à celui relatif au traitement des données à carac-
tère personnel ou à celui relatif à la politique d’immigration. Ces contribu-
tions jurisprudentielles, particulièrement importantes aujourd’hui, fini-
ront, naturellement, par se raréfier pour se réduire à une physiologie de la 
dimension contentieuse de l’Union, tandis que d’autres verront inévitable-
ment le jour (et on en voit déjà les premiers signes, ne fût-ce qu’au regard 
du contentieux potentiel lié au règlement sur les marchés numériques, ou 
au règlement sur les services numériques ou encore aux implications judi-
ciaires que pourrait avoir l’utilisation de l’intelligence artificielle). 

Dans ces dynamiques incessantes, la Cour ne pourra jamais abdiquer 
son rôle de garante de l’autonomie du droit de l’Union et de l’égalité entre 
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les États membres et leurs citoyens. D’où la portée structurelle – et in-
défectible –de la primauté (et de ses corollaires), que nous avons déjà rap-
pelée, dont l’abandon conduirait à renoncer à l’ordre juridique de l’Union 
et au niveau d’intégration auquel les États membres sont parvenus 
aujourd’hui, ce qui, dans la meilleure des hypothèses, consacrerait un re-
tour en arrière depuis la méthode d’intégration vers celle, inégale et 
asymétrique, de la coopération. 

À ce propos, il convient de rappeler que les crises, mais aussi les con-
flits (et les conflits récents en particulier), nous ont appris que rien n’est 
acquis et qu’il ne faut pas céder à la tentation de la zone de confort tiède 
et (faussement) rassurante d’une vie européenne toujours comparable à 
celle dont nous jouissons aujourd’hui et depuis plus de soixante-dix ans, 
sans qu’elle soit assurée par l’ordre juridique de l’Union et son garant ul-
time. Les traités, leur valeur juridique, les objectifs qu’ils fixent (y compris 
les objectifs indirects, tels qu’une union toujours plus étroite) marquent 
une finalité politique que nous estimons pouvoir qualifier d’indispensable, 
en vue d’assurer la défense de notre liberté et de notre dignité. 

C’est ce rôle, dans le contexte que nous venons de rappeler, que la 
Cour est appelée à jouer, d’une manière qui n’est pas différente de celle de 
ses homologues suprêmes nationaux, chacun dans le cadre de ses re-
sponsabilités. Celles de la Cour de justice, qui nous intéressent par-
ticulièrement ici, sont appelées à se trouver dans un équilibre instable, typ-
ique des temps de crise et des fortes polarisations, entre, d’une part, ceux 
qui, comme cela arrive souvent lorsque les objectifs politiques européens 
semblent céder le pas à des exigences purement nationales, exigent d’elle 
une intervention ultra vires et au-delà des compétences qui lui sont at-
tribuées par les traités et, d’autre part, ceux qui, dans ce même contexte, 
souhaiteraient qu’elle reste plus en retrait et plus respectueuse des pans de 
souveraineté nationale auxquels les États membres ont, en réalité, renoncé 
et que, à bien y regarder, ils ne souhaiteraient peut-être même pas se 
réapproprier. 

 
***** 

 
La Cour est appelée à accomplir tout cela avec une structure bien 

connue, caractérisée par une composition qui voit chaque État membre 
(et donc chaque gouvernement national, même s’il existe des modèles dé-
cisionnels nationaux dans lesquels des pouvoirs autres que l’exécutif par-
ticipent à la désignation du candidat juge ou avocat général) présenter ses 
candidats, qui sont ensuite soumis à l’examen du « comité 255 » afin qu’il 
rende un avis sur leur aptitude, qui, à la lumière de la pratique, mais cer-
tainement pas de la norme, s’est avéré de facto contraignant pour les États 
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membres. Étant donné qu’à la Cour, les juges travaillent sans contrainte 
hiérarchique (si ce n’est fonctionnelle par rapport au président de la Cour 
et aux différentes formations collégiales) et avec une autorité égale au sein 
du collège, sans que la plus grande transparence qui pourrait découler de 
la présence d’opinions dissidentes ou concordantes ne permette une quel-
conque vérification a posteriori de leur travail (afin de protéger leur indé-
pendance), la rigueur dont ledit comité semble faire preuve de manière 
croissante traduit également la grande responsabilité qu’il assume en 
donnant son accord sur des candidats réellement aptes à exercer ces 
fonctions12. Une responsabilité équivalente devrait d’ailleurs avant tout 
être assumée par les États membres qui désignent le candidat. Il semble 
au contraire que prévale parfois la crainte d’une atteinte à la réputation qui 
pourrait découler (peut-être davantage dans la politique intérieure qu’au 
niveau européen) de l’avis négatif du comité et qui semble inciter les États, 
certains plus que d’autres, à favoriser un circuit entièrement endo-
judiciaire, en proposant à la Cour des candidats qui ont déjà exercé la 
fonction de juge au Tribunal de l’Union européenne. Ce phénomène, qui, 
certes, favorise le développement d’une spécialisation judiciaire dans la 
connaissance et l’application du droit de l’Union, s’il devait se confirmer 
dans une pratique plus ou moins constante et généralisée, risquerait 
toutefois de conduire à une certaine « bureaucratisation » dans la compo-
sition de la Cour, la privant des énergies intellectuelles externes que le 
TFUE (et avant lui les traités CE et CEE) sembl(ai)ent exiger en prévoy-
ant, pour les juges ou avocats généraux de la Cour qu’ils remplissent les 
conditions requises pour l’exercice « dans leurs pays respectifs, des plus 
hautes fonctions juridictionnelles » ou qu’ils soient des jurisconsultes pos-
sédant des « compétences notoires », deux notions qui, malgré leur carac-
tère général, semblent faire allusion à des personnalités appartenant à des 
mondes plus vastes que celui de l’institution judiciaire de l’Union : le cir-
cuit juridictionnel national pour les premiers, le parcours scientifique et 
universitaire pour les seconds. 

C’est précisément en partant du comité 255, en inversant en quelque 
sorte l’exposé que l’on trouvera dans cet ouvrage, que nous aurions dû 
présenter les différentes « compétences professionnelles » et fonctions qui 
composent le travail, le métier, justement, du juge de l’Union ou y con-
tribuent. Nous l’avons au contraire traité en dernier lieu, non pas, évidem-
ment, selon un ordre d’importance, mais parce qu’il est sans aucun doute 
étranger, non seulement sur le plan institutionnel, mais aussi et surtout sur 

 
 

12 Sur le rôle du comité 255, voir la contribution de A. ROSAS, The 255 Panel: an Important 
Cog in the EU Judicial Machinery , dans ce Volume, ainsi que les références bibliographiques 
supplémentaires qu’elle contient. 
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le plan fonctionnel, au fonctionnement quotidien du mécanisme judiciaire 
et de ses services. 

Les seize autres contributions visent à illustrer la complexité d’un dis-
positif institutionnel qui fait quotidiennement ses preuves en apparaissant 
en quelque sorte au service du résultat final de la fonction juridictionnelle 
confiée à la formation de jugement appelée à chaque fois à prononcer la 
décision juridictionnelle. 

L’ensemble de la Cour, dans toutes ses fonctions – les métiers préci-
sément, qui sont illustrés par leurs protagonistes directs – travaille à l’unis-
son pour le prononcé final, en assurant son élaboration progressive 
(depuis les premières étapes de la phase écrite, rendue accessible grâce aux 
traductions, jusqu’à sa synthèse par le juge rapporteur dans le rapport 
préalable qui est apprécié avec une intention éminemment organisation-
nelle par la réunion générale, jusqu’à l’audience et au travail ultérieur de 
préparation des « projets d’arrêt ») dans un flux constant où la dimension 
contradictoire et collégiale du travail judiciaire trouve sa pleine expression. 
Le choix de confier la rédaction des contributions non pas à des spécial-
istes du droit de l’Union, même s’ils sont de très haut niveau scientifique 
et universitaire, ou du moins pas uniquement à de tels spécialistes, mais de 
faire appel à l’expérience de ceux qui exercent (ou ont exercé) quotidi-
ennement ces différents métiers, constitue, du moins selon notre inten-
tion, un élément caractéristique de l’ensemble de l’ouvrage. Et ce, avant 
tout, parce que certaines activités professionnelles au sein de la Cour de 
justice ne peuvent être illustrées que par ceux qui les exercent ou les ont 
exercées concrètement, les observateurs extérieurs, même attentifs et in-
formés, n’étant pas en mesure d’expliquer précisément le rôle du greffier 
en tant que secrétaire général de l’institution, ni celui du lecteur d’arrêts, 
du traducteur ou de l’interprète, ou encore du conseiller juridique ou de la 
personne chargée de faire des recherches auprès de la Cour. Pour d’autres 
« métiers » plus connus et souvent commentés, au moins brièvement, dans 
les ouvrages consacrés à la Cour de justice (le juge rapporteur, le président, 
l’avocat général), nous pensons que l’engagement des protagonistes « sur 
le terrain » permet au lecteur de trouver dans les différentes contributions 
des informations et, surtout, des réflexions, y compris systémiques, qui 
permettent de comprendre de manière plus vraisemblable et « authen-
tique » l’activité de la Cour dans son ensemble. 

Il ne s’agit en aucun cas d’un manuel de procédure, car l’objectif n’est 
pas de décrire le déroulement du procès. Il s’agit plutôt de chapitres, coor-
donnés entre eux, qui présentent les protagonistes de la procédure et leurs 
rôles, depuis ceux qui sont au sommet et sont bien connus du public des 
non spécialistes jusqu’à ceux qui sont moins connus ou sont totalement 
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inconnus du grand public ou dont on ne perçoit pas entièrement la dimen-
sion réelle. Chacun d’entre eux travaille dans le respect absolu de la confi-
dentialité et de l’égalité des armes, afin de parvenir à un juste équilibre 
entre l’efficacité et la qualité du produit final. Si la première est normale-
ment mesurée à l’aide d’éléments quantitatifs tels que le nombre de déci-
sions ou la durée moyenne des procédures, la seconde est d’une évaluation 
plus complexe et plus incertaine. En dernière analyse, la mission qualita-
tive de la Cour de justice se résume à sa capacité à respecter les engage-
ments et à relever les défis mentionnés plus haut, dans une optique de 
protection des droits permettant d’affirmer l’ordre juridique de l’Union 
dans son ensemble, qui a une valeur non pas, évidemment, en tant que tel, 
mais en tant qu’instrument de cette union toujours plus étroite dans la-
quelle se cristallise le dépassement définitif de la division du continent eu-
ropéen (qui, aujourd’hui même, redevient tristement évocable et évoquée), 
en assurant un espace dans lequel la liberté, la démocratie, les droits fon-
damentaux de la personne et l’État de droit sont garantis. 

 
***** 

 
Au moment de publier cet ouvrage – en remerciant sincèrement tous 

les auteurs qui ont cru en cette initiative et mis leur temps et leur expéri-
ence au service des lecteurs – et de le confier, avant tout (mais espérons-
le pas seulement), à ce petit groupe de connaisseurs du Kirchberg (et donc 
plus exigeants et plus pragmatiques), il convient d’essayer d’expliquer (au 
moins) certains choix, qui pourraient autrement faire l’objet de critiques. 

Tout d’abord, on n’y trouvera pas la présentation de certains rôles 
(tels que, par exemple, le président de chambre, le vice-président du Tri-
bunal, le juge rapporteur auprès du Tribunal), sur lesquels nous avons dû 
passer non pas uniquement pour des raisons d’espace éditorial mais aussi 
parce qu’ils peuvent sans doute se déduire, avec les distinctions qui 
s’imposent, d’autres métiers qui sont en revanche bel et bien présentés. 
On n’y trouvera pas certaines distinctions, telles que, par exemple, la dis-
tinction entre le référendaire au Tribunal et à la Cour : l’auteur à qui la 
contribution a été confiée a réussi, dans un chapitre d’une ampleur signif-
icative, à établir un équilibre entre les deux juridictions dans l’analyse de 
cette profession. N’est pas davantage examiné le rôle des institutions de-
vant la Cour ou le Tribunal autre que celui de la Commission européenne : 
il nous a semblé nécessaire de privilégier le rôle unique, dans le système, 
que la Commission est appelée à jouer dans les renvois préjudiciels. En 
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effet, l’article 23, deuxième alinéa, du statut, y compris après la modifica-
tion la plus récente13, attribue à cette institution un rôle d’amicus curiae 
systématique dans les procédures au titre de l’article 267 TFUE, qui dé-
coule certainement de sa fonction de promotion de l’intérêt général de 
l’Union qui lui est conférée par l’article 17, paragraphe 1, première phrase, 
TUE, confirmant indirectement que l’intérêt général de l’Union est pour-
suivi également à travers la dimension particulière de la fonction judiciaire 
européenne qu’est, précisément, le renvoi préjudiciel. On n’y trouvera pas 
non plus la description du rôle du juge national devant la Cour de justice : 
personne ne peut nier que le juge national joue un rôle en interrogeant la 
Cour et parfois en dialoguant avec elle de manière plus dynamique, en 
répondant aux questions posées au titre de l’article 101 du règlement de 
procédure de la Cour (et aujourd’hui de l’article 212 du règlement de pro-
cédure du Tribunal) ou en réitérant les questions préjudicielles dont la 
réponse ne lui paraît pas satisfaisante à la suite d’un premier renvoi. Tou-
tefois, et au-delà même de la trop grande diversité des « juridictions natio-
nales » qui interrogent la Cour, le juge national est véritablement étranger 
à la Cour de justice, dans la mesure où il est le bénéficiaire de son métier, 
et même, en quelque sorte, son destinataire naturel. 

Enfin, aucune contribution ne procède à l’examen spécifique d’autres 
professions au sein de la Cour de justice (telles que celles de la direction 
de la communication, de la direction du protocole et des visites, de la di-
rection des ressources humaines) qui participent quotidiennement à la vie 
institutionnelle du juge de l’Union, sans toutefois contribuer directement 
à la formation du « produit judiciaire », c’est-à-dire à l’exercice du « métier 
de la Cour de justice » visant à assurer le respect du droit et la protection 
juridictionnelle. 

Certes, nous aurions également souhaité consacrer un espace à la 
« doctrine », dont le travail aurait pu être abordé sous de multiples angles 
de vue, et surtout à la recherche des contributions par lesquelles les spécia-
listes du panorama universitaire (surtout) européen peuvent conditionner, 
par leur métier, l’activité de la Cour de justice. Cependant, les forces né-
cessaires pour apporter cette contribution nous ont manqué, ce qui, dans 
un premier temps, nous a semblé représenter une incapacité manifeste de 
 
 

13 De septembre 2024 (voir règlement (UE, Euratom) 2024/2019 du Parlement 
européen et du Conseil du 11 avril 2024 modifiant le protocole n° 3 sur le statut de la Cour 
de justice de l’Union européenne, JOUE, L 2024/2019 du 12 août 2024), en vertu de laquelle 
le Parlement européen, le Conseil et la Banque centrale européenne ont toujours le droit de 
déposer des mémoires ou des observations écrites dans les procédures qui touvent leur 
origine dans un renvoi préjudiciel (et non plus seulement, comme par le passé, dans le seul 
cas où l’acte dont la validité ou l’interprétation était contestée avait été adopté par eux), mais 
(quoi qu’il en soit) à la condition qu’ils «  estiment avoir un intérêt particulier dans les questions 
soulevées par la demande de décision préjudicielle » (c’est nous qui soulignons). 
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notre part, avant que, sans nier le rôle consolateur que peut avoir ce qui 
suit, il nous ait semblé que l’ampleur de la recherche ne se justifiait pas. 
En effet, l’époque où la doctrine du droit de l’Union européenne semblait 
en quelque sorte (ou du moins en grande partie) « se calquer » sur les résul-
tats de l’activité juridictionnelle de la Cour est peut-être une époque révo-
lue14. La doctrine apparaît aujourd’hui plus diversifiée, dans la mesure où 
les arrêts de la Cour intéressent un nombre croissant de juristes spécialisés 
dans les différents domaines du droit interne ; ensuite, elle semble 
désormais destinée à analyser les concepts juridiques le cas échéant 
concernées par les décisions du juge de l’Union en les replaçant dans un 
contexte plus large, non seulement jurisprudentiel, mais aussi normatif 
(européen et national) ou de politique juridique. En somme, la doctrine 
qui suit aujourd’hui l’activité judiciaire de la Cour de justice semble le faire 
de manière non exclusive et plus complète, portant ses faveurs sur l’évo-
lution du droit de l’Union dans son ensemble, et non pas seulement et pas 
autant sur le rôle du juge. Le métier de la doctrine du « droit européen » 
est donc aujourd’hui un métier au service de l’ensemble du système jurid-
ique de l’Union et pas seulement des juges de Luxembourg. 

L’ouvrage dont nous faisons ici l’introduction se distingue selon nous 
profondément du seul autre qui sera en quelque sorte « rappelé » par la 
lecture de notre titre, à savoir le volume publié sous la direction de P. 
Mbongo et A. Vauchez, « Dans la fabrique du droit européen, » Bruylant, 
200915. Cet excellent ouvrage avait, en effet, un objectif différent et un 
autre champ d’investigation : sociologique, d’une part, consistant à ex-
plorer la provenance des juges en fonction de leur nationalité, et technique, 
d’autre part, consistant à enquêter sur les modalités de construction de 
l’argumentation judiciaire dans les arrêts de la Cour (et du Tribunal). Les 
deux ouvrages sont donc profondément différents et, loin de se concur-
rencer, ils se complètent (au moins en partie), même à plusieurs années 
d’intervalle, s’adressant à tous ceux qui souhaitent mieux comprendre le 
fonctionnement global de l’autorité judiciaire de l’Union au-delà de et 
avant l’analyse de ses arrêts. 
  

 
 

14 Voir les considérations des Editorial Comments, The critical Turn in EU Legal Studies, dans 
Common Market Law Review, 2015, p. 881 et suiv. 

15 Abstraction faite de la figure de l’avocat général, qui a sans aucun doute été – parmi 
les protagonistes du « métier de la Cour » examiné ici – la figure la plus explorée par la 
doctrine (qu’il n’est pas possible de rappeler même sommairement ici), on peut trouver 
également quelques contributions explicatives sur certains des métiers « moins connus » de 
la Cour dans, par exemple, G. GATTINARA, F. PAPPALARDO, L’Europa dei diritti. La Corte di 
giustizia e i cittadini dell’Unione, Rome, 2014, et dans XXXV Anni, 1952-1987 , Luxembourg 
1987, bien que l’ensemble des travaux s’inscrive dans une perspective différente. 



 

 
 


